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Chiffes à connaître :

SMIC horaire brut : 10,15 euros

SMIC brut mensuel : 1539,42 euros

Plafond de la sécurité sociale : 
3 428 euros par mois
(pour l’année 2020 : 41 136 euros)

Coût de la vie :
-0,4 % en janvier (-0,4 % hors tabac) ;
+1,5 % en glissement sur les 12 derniers
mois (+1,2 % hors tabac).

Chômeurs : 3 553 700
(catégorie A, publiés le 27 janvier 2020)

Indice de référence des loyers :
130,26 (4ème trimestre 2019).

Taux d’intérêt (24 février) :
-0,45 % au jour le jour.
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Editorial
Le monde est actuelle-
ment impacté par l’épi-
démie du coronavirus.
Nous avons une pen-
sée pour ce drame hu-
main qui touche la
population chinoise
avec, à l’heure où est
écrit cet édito, plus de 2 .500 morts. Des pays, dont
la France, ont pris différentes mesures afin d’es-
sayer de contenir les risques à venir pour leur po-
pulation. Au niveau mondial, il est primordial de
lutter contre ce virus qui, comme d’autres dans le
passé, suscite à juste titre beaucoup d’inquiétudes.
Et c’est bien évidement possible si les dirigeants
politiques se mobilisent avec les progrès que la
science et la médecine apportent au quotidien.

Ce virus a également des conséquences sur l’in-
dustrie. Nous notons des difficultés d’approvision-
nement pour l’industrie française dans certains
secteurs, quitte à ne plus pouvoir produire, et cette
situation retombe de fait sur les salariés, avec des
risques de chômage partiel. Les entreprises
concernées devraient peut-être songer à relocali-
ser leur production sur notre territoire. Dans tous
les cas, et afin que les salariés ne soient pas péna-
lisés, nous avons d’ores et déjà réagi auprès des
instances patronales de la métallurgie pour faire
activer les mesures d’urgence prévues par nos ac-
cords nationaux. 

L’industrie subit un autre impact, que nous consi-
dérons comme une déclaration de guerre indus-
trielle : les Etats-Unis ont décidé d’augmenter les
surtaxes douanières de 10 à 15%, ce qui aura des
conséquences dans de nombreux secteurs. Nous
l’avons constaté et entendu dernièrement pour les
viticulteurs, mais cela est également vrai pour l’aé-
ronautique et d’autres secteurs. Nous l’avons tou-
jours dit, certains pays se protègent et il n’y a pas
de raison pour que la France et l’Europe ne fassent
pas de même. Elles doivent réagir et nous avons
fait passer des messages en ce sens.

L’industrie connaît des hauts et des bas, avec des
situations plus ou moins contrastées. Tout d’abord
avec les différentes péripéties qui ont touché au
plus haut niveau le constructeur automobile Re-
nault. Puis, le 14 février, la direction a annoncé des
résultats financiers en baisse et, au travers des
propos tenus par la directrice générale par intérim,
elle a suscité l’inquiétude pour les 38 000 salariés,

laissant entendre à propos de Renault qu’il n’y
avait « aucun sujet tabou » et qu’elle n’excluait pas
d’éventuelles fermetures de sites dans le monde
et en France. Nous avons réagi en sollicitant un
rendez-vous avec la direction, l’objectif étant d’ob-
tenir des réponses à ces déclarations et de garantir
le maintien des sites et des emplois sur notre ter-
ritoire.

Nous avons aussi appris qu’Alstom pourrait de-
venir un géant mondial du ferroviaire
en rachetant Bombardier, sous ré-
serve de l’accord de la Commission
européenne. Ce rachat apparaît pour
cette industrie comme une bonne
nouvelle à condition d’avoir une réelle
stratégie industrielle et que les risques
de doublons ne pèsent pas sur l’em-
ploi. 

Nous avons également pris acte des
annonces de restructuration relatives
à l’activité spatiale et de défense du
groupe Airbus, avec pour consé-
quences la suppression de 2 362
postes, dont 404 pour la France. La direction du
groupe justifie cette décision principalement par
une dégradation du carnet de commandes, l’ato-
nie du marché des satellites de télécommunica-
tions et l’absence d’engagements sur les avions
militaires A 400 M et Eurofighter, notamment  par
les Etats partenaires et clients. Alors que le groupe
Airbus vient de publier des résultats financiers re-
marquables (hors charges exceptionnelles), nous
exigeons des dirigeants d’Airbus une vigilance
particulière sur la gestion prévisionnelle de l’em-
ploi pour Defence&Space. Nous en appelons éga-
lement au principe de solidarité du groupe et nous
n’accepterons pas de licenciement contraint. 

Au regard de ces situations et de celles que nous
relatons dans les différents articles de notre jour-
nal, la défense de l’industrie, impulsée par FO Mé-
taux, demeure plus que jamais nécessaire et
d’actualité.

Organe officiel de la
Fédération confédérée FO
de la Métallurgie

Directeur de la publication :
Frédéric Homez

Imp.Spéciale FO Métaux
N° de CPPAP: 0220s07170

Rédaction : Temps Forts

Publicité : PMV
9, rue Baudoin, 75 013 Paris

Contact :
01 53 94 54 00
contact@fo-metaux.fr

Menaces sur nos industries :
au-delà du coronavirus…
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A la recherche  
de l’acier vert

Transition écologique, digitalisa-
tion, compétitivité, évolution tech-
nologique, attractivité des métiers :
la sidérurgie se trouve aujourd’hui
à la croisée des chemins et fait face
à des défis majeurs. Dans un
contexte de concurrence mondiale
féroce, elle doit s’adapter et le verdis-
sement de la stratégie industrielle comme la moder-
nisation des process de production représentent de
véritables leviers de sa transformation. D’autant que
le secteur traverse une nouvelle crise, plombé par
des surcapacités, du sous-investissement et une fai-
blesse à l’export qui en font depuis plusieurs décen-
nies « l’homme malade » de l’industrie. Sa place
incontournable en amont de plusieurs filières ma-
jeurs comme la construction, les transports ou la
mécanique (respectivement 43%, 26% et 16% de ses
débouchés) rendent cette mutation impérative.
Certes, face à l'agressivité de la concurrence mon-
diale en termes de prix, de volumes, de capacités, de
concentration, les acteurs de la filière ont su se trans-
former afin de rester dans la course : restructuration
des aciers plats français, qui détiennent maintenant
une bonne position de marché, transformation et sé-
curisation des emplois du site de Florange, où 2 200
emplois ont été conservés grâce à l'innovation et aux
investissements, etc. 
Si la filière des hauts-fourneaux en France s'est re-
structurée et est maintenant au meilleur niveau eu-
ropéen et mondial, cela n’a pas été sans mal. En
1954, les quatre plus grandes sociétés sidérurgiques
françaises représentaient environ 50 % de la produc-
tion nationale. En 2019, les usines du seul groupe
ArcelorMittal produisent près des deux tiers de l'acier
français. Actuellement, il ne reste que huit hauts-
fourneaux actifs en France, contre 152 en 1954. Les
conséquences sociales et économiques de ce déclin
ont été lourdes pour les principaux bassins sidérur-
giques français, à savoir le Grand Est et les Hauts-de-
France. Ainsi, le nombre d'emplois dans la filière
sidérurgique, qui s'est réduit de 20% au cours des
dix dernières années, continue de baisser, tandis que

l a
reconversion des bassins pose de nom-

breux défis aux acteurs locaux. En revanche, les acié-
ries électriques françaises ont subi une succession
de difficultés qui ont entraîné des fermetures de sites
et des arrêts définitifs de fours. Pourtant, même si
elles ne pèsent de que 30 % dans le production
d’acier en France, elles pourraient bien concentrer
l’essentiel des solutions à même d’assurer l’avenir de
la filière.

Le chasse au carbone
« Essentiellement outil de production d’acier liquide,
le four électrique (four à arc) est constitué d’une cuve
en acier et d’électrodes en graphite qui transfèrent
l’énergie électrique de l’alimentation à la charge
contenue dans le four, explique le secrétaire fédéral
Lionel Bellotti. La conception de l’aciérie doit permet-
tre au four à arc d’atteindre sa production maximale,
sans perte de temps dans les opérations annexes, et
ceci avec un minimum de main d’œuvre. » Le pre-
mier four destiné à l’acier a fonctionné au début du
20ème siècle, mais la production industrielle n’a réel-
lement débuté qu’après la première guerre mon-
diale. Le procédé a marqué une nouvelle étape dans
la fabrication du fer et de l’acier en permettant la fa-
brication directe de métal à partir d’autres aciers re-
cyclés. Peu rentables au départ, du fait du prix de
l’électricité, ces installations se sont limitées à la pro-
duction d’aciers spéciaux pendant plusieurs décen-
nies.
En France, la production d'acier se fait aujourd'hui à
près de 70 % à partir de minerai de fer à l'aide de pro-
cédés de réduction basés sur le carbone, dont la fi-
lière est donc fortement émettrice. D'après les chiffres

Alors que la plupart des
modèles industriels font

face à leur nécessaire
mutation pour la prise en
compte des enjeux du dé-
veloppement durable, les

plus grandes avancées
pourraient venir d’une fi-
lière à la réputation « pas

vraiment écologique » :
la sidérurgie. Avec les

aciéries électriques, la
France pourrait rattraper

son retard et même re-
trouver une position de

choix dans la production
d’acier. Encore faut-il
qu’industriels et pou-

voirs publics s’en don-
nent les moyens…

Une filière qui doit se 
développer.
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communiqués par EUROFER, l'industrie sidérurgique est aujourd'hui au niveau mondial
responsable de 7 % des émissions de gaz à effet de serre et de 31 % des émissions in-
dustrielles. L’acier en France émet 22,8 Mt de CO2 dont 21,4 Mt (94%) pour les usines in-
tégrées et 1,4 Mt (6%) seulement pour les 11 fours électriques qui produisent 31% de
l’acier français. Dans un contexte où les enjeux climatiques sont un impératif reconnu
par tous, le plan Climat du gouvernement et sa déclinaison dans la stratégie nationale
bas-carbone fixent l'objectif de neutralité carbone à l'horizon 2050. Au lieu d’y voir une
contrainte, l’impératif climatique est à considérer comme une opportunité pour la sidé-
rurgie et les aciéries électriques pourraient jouer un rôle de premier plan dans le chan-
gement. Certes, la décarbonation de la production d'acier dans les hauts-fourneaux
réduira à terme très fortement leur émission. Mais la voie électrique offre bien plus
d’avantages. Les aciéries électriques utilisent comme matière première des aciers de ré-
cupération. La taille réduite des installations nécessite un niveau d'investissement bien
inférieur à celui d'une aciérie intégrée et offre un coût d'exploitation moindre. Elles pré-
sentent également de grands avantages logistiques : possibilité de déploiement au plus
près des gisements et sites de stockage de ferrailles de récupération, des utilisateurs fi-
naux et des ports d'expédition ; utilisation d’un volume plus faible de matière première ;
une plus grande flexibilité en étant capables de changer de production plus rapidement ;
adaptation aux aciers spéciaux et aux petits volumes ; réactivité opérationnelle ; des rejets
de CO2 bien plus faibles que les hauts-fourneaux. Rien qu’aux Etats-Unis, le déclin de la
filière haut-fourneau (72 % de la production en 1980, 32 % aujourd'hui) a entraîné la di-
minution de 37 % depuis 1990 des émissions de gaz à effet de serre. L'impact de ces
émissions sur le changement climatique n'est plus à démontrer, mais il en est de même
de leurs effets sur la santé des travailleurs et plus généralement sur la santé publique.
Un autre atout des aciéries électriques se trouve à la sortie du four. Au cœur de l’industrie,
l’acier est un excellent écomatériau, en phase avec le développement durable, présentant
peu de contraintes environnementales dans son utilisation. Son utilisation ne
consomme pas d’eau sur les chantiers et limite les déperditions énergétiques. Sa longé-
vité assure aux bâtiments une durée de vie optimale et la déconstruction
s’opère de manière bien plus propre que pour les ouvrages en béton. L’acier
est même recyclable à 100 %. Indispensable aux économies modernes, il le
sera plus encore pour construire tous les équipements nécessaires à la tran-
sition énergétique : une seule éolienne de 2 MW, pour ne citer que cet exem-
ple, a besoin de 400 tonnes d’acier… Il faut également prendre en compte
les nombreuses retombées qu’auraient des investissements massifs dans
la recherche et développement pour le reste de l’industrie pour voir que
l’électrique n’offre pas seulement des réponses aux défis de la filière mais
bien au-delà.

Des obstacles à lever
Cependant, plusieurs obstacles doivent être levés pour rendre possible
l’évolution de la sidérurgie. En premier lieu, la filière électrique dépendant
des ferrailles qui constituent sa matière première, la mise en place d’une
véritable filière de recyclage est impérative pour fournir une matière pre-
mière recyclée à un coût compétitif. « Pour le moment, une trop large part des ferrailles
françaises part à l’export et reviennent en France sous forme de produit fini, faute de ca-
pacités de recyclage et de transformation, explique Lionel Bellotti. Une meilleure utilisa-
tion de ces ferrailles sur notre territoire pour fabriquer ces produits finis permettrait de
remédier à cette incohérence. » La France est un des plus grands exportateurs de ferrailles
par manque d’utilisation locale. L’instauration d’une filière recyclage sécuriserait ainsi
les approvisionnements et prémunirait aussi les industriels contre la volatilité des prix

des ferrailles. En favorisant un abaissement des coûts,
une filière recyclage reliée aux aciéries électriques ren-
drait la production de ces dernières plus compétitive
face aux produits importés. Elle permettrait aussi de
contribuer par un nouveau biais au verdissement de
l’industrie. 
À court terme, elle est pénalisée, car sa caractéristique
essentielle – elle est faiblement émettrice de CO2 – n'est
pas « récompensée » par un prix du carbone à la hau-
teur des diminutions d'émissions de gaz carbonique
qu'elle permet.  Face à une taxe carbone qui, en Eu-
rope, ne s'applique pas aux importations, une modi-
fication de la fiscalité est urgente et les travaux menés
à cet égard avec la Commission européenne devront
donner des résultats concrets. « Ne faudrait-il pas
mettre en place un système qui favorise –sous ré-
serve de contrôle- les entreprises vertueuses au plan
environnemental au lieu de pénaliser celles qui sont
à la peine, sachant qu’hors de l’Europe, d’autres pays
s’affranchissent de ces considérations ? analyse Lio-
nel Bellotti. La transition écologique ne doit pas se
faire contre l’industrie mais avec elle ! »
La sidérurgie doit devenir un acteur du développe-
ment durable. Ce n’est qu’en se transformant et en
étant capable de proposer des solutions en la matière
qu’elle pourra retrouver sa compétitivité, son attracti-
vité et ainsi regagner des parts de marché, préservant
ainsi emplois, compétences et installations indus-

trielles. En outre, l’autonomie en la matière
p r é -

sente un carac-
tère stratégique pour le France. Pas besoin de
chercher plus loin pour trouver de quoi participer à la
révolution verte du début à la fin du cycle, contribuer
–enfin- à la mise en place d’un cercle industriel ver-
tueux et permettre à la sidérurgie de devenir la figure
de proue de la transition environnementale. 

L’électrique a besoin d’une stratégie industrielle !
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Des expérimentations
mais peu d’ambition

La réduction des émissions liées à la production
d'acier en hauts-fourneaux est indispensable à la dé-
carbonation de la filière sidérurgique. Les obstacles
ne manquent pas, d’autant que les hauts-fourneaux
européens se caractérisent par leur vétusté (la quasi-
totalité d'entre eux date d'il y a plus de cinquante ans)
et que les capacités d'investissement dans le secteur
sidérurgique sont limitées et concentrées entre les
mains d’un très petit nombre d’acteurs. Pour autant,
de nombreuses expérimentations ont été menées et
d’autres le sont encore pour tenter de trouver un pro-
cédé efficace. Citons en France le projet ULCOS avec
le captage du CO2 sur le haut-fourneau de Florange
et un site de stockage dans la Meuse. Ce projet euro-

péen développé par un
consortium européen
visait une réduction
d'au moins 50 % des
émissions de dioxyde
de carbone résultant
de la production de
l'acier d'ici 2050. Coût
total du projet : 225
millions d’euros,
dont 150 de fonds
publics, sur six ans.
Officiellement, son
abandon en 2012
a eu pour cause
première son « ab-
sence d'accepta-
tion sociale »,
autrement dit le
refus des popula-
tions voisines du
projet. Le groupe
ArcelorMittal a
c e p e n d a n t
pointé la di-
mension finan-

cière, affirmant que
« techniquement et économiquement, Ulcos n'est
pas viable aujourd'hui ». Le coût total, supérieur à 70
euros par tonne de CO2, est en effet à comparer au
prix du CO2 sur le marché pour estimer la rentabilité

d'un tel procédé : or, en 2013, la tonne de carbone
valait environ 5 euros sur les marchés. Enfin, l’INERIS
mettait en garde quant à un risque pour la santé et
l’environnement. La captation demeure toutefois
une piste d'innovation importante, et reste au centre
des programmes d'amélioration des hauts four-
neaux, avec par exemple un projet de stockage offs-
hore du CO2 en Mer du Nord. 
Citons aussi Metafensch, une plateforme de métal-
lurgie financée par le Programme d'Investisse-
ments d'Avenir (PIA) à hauteur de 20 millions
d'euros sur 4 ans et associant des industriels
comme Eramet, Ascometal ou Vallourec. Son objec-
tif : définir et réaliser des projets de recherche colla-
borative visant à lever les verrous technologiques
préalables à des projets industriels puis accompa-
gner leur industrialisation. D’autres projets s’inscri-
vent davantage dans une rupture technologique.
C’est le cas du programme européen Siderwin, basé
sur l’électrolyse du minérai de fer, c’est-à-dire un pro-
cédé sans CO2, conduit par 12 partenaires euro-
péens qui travaillent depuis plus de 10 ans sur cette
technologie.

Décarboner la sidérurgie
En Allemagne, le projet SALCOS de Salzgitter AG vise
une réduction progressive du CO2 et, à long terme,
une production d'acier pratiquement exempte de
CO2. Le principe ? Utiliser comme agent réducteur de
l’hydrogène, qui produit de l’eau en lieu et place du
CO2 dans l’opération. L’enjeu est également de par-
venir à produire de l’hydrogène « vert » par électro-
lyse en utilisant de l’électricité éolienne pour une
empreinte carbone minimale. Les techniques utili-
sées actuellement émettent en effet beaucoup de
CO2 : il faut 13 tonnes de CO2 pour produire une
tonne de H2. Le fer ainsi obtenu devrait ensuite être
fondu… dans des fours électriques pour obtenir de
l’acier ! Reste que la rentabilité du processus reste
suspendu à l’amélioration du coût des énergies
vertes, encore discutables pour le moment. A noter
que la France a, elle aussi, lancé en 2018 un « plan
de déploiement de l'hydrogène pour la transition

Pour réduire l’empreinte
écologique de la sidérur-

gie, les indsutriels sem-
blent pour le moment

miser sur la décarbona-
tion des hauts-four-

neaux. Si l’orientation
peut sembler logique, les

moyens et ambitions de
ces recherches apparais-

sent bien faibles.

Le haut-fourneau d’
Uckange, 

aujourd’hui classé monument historique.
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énergétique », doté de 100 millions d'euros, pour atteindre une technologie compétitive
d'hydrogène décarboné. Avec un objectif de 10 % d'hydrogène décarboné dans l'hy-
drogène industriel d'ici 2023 et entre 20 et 40 % d'ici 2028, reste à savoir si la filière si-
dérurgique pourra ou non y recourir. En Allemagne toujours, ArcelorMittal a annoncé
un projet d'utilisation d'hydrogène pur dans la fabrication de l'acier pour un coût de 65
millions d’euros.
Le projet suédois Hybrit, visant à décarboner l'ensemble du procédé de production de
l'acier d'ici 2035, est encore dans sa phase d’essai. Là encore, énergie verte et hydrogène
sont à la base du procédé. Le coût est pour le moment supérieur de 20 % à celui de
l'acier classique utilisant du charbon à coke, et seules les perspectives de relèvement
du prix du carbone à moyen terme, combinées à la contraction du prix de l'électricité
nécessaire à la production d'hydrogène, pourraient le rendre compétitif. Coût total du
projet : 140 millions d’euros. L’Autriche elle aussi travaille sur l’utilisation de l’hydrogène
et s’est lancée dans la construction à Linz de la plus grande usine pilote du monde de
production d'hydrogène. 
Les nouveaux procédés de production sur lesquels travaillent les chercheurs mettront
de 15 à 25 ans à être opérationnels, à condition, dixit la mission d’information sénato-
riale sur l’avenir de la sidérurgie, que les investissements soient à un niveau élevé.
Selon les spécialistes du secteur, le développement des différents projets sur le territoire
français représenterait un besoin en investissement de plusieurs centaines de millions
d'euros d'ici à 2030. Pour Eurofer, le coût global pour les projets en cours dans le secteur
de la fabrication de l'acier jusqu'à l'échelle industrielle entre 2020 et 2034 avoisinerait
les 11 milliards d'euros, bien loin des investissements tant publics que privés actuelle-

ment
consentis… De plus, le développement de
ces procédés se heurte également soit à un prix des
quotas carbone trop bas, soit à des contraintes éco-
nomiques ou technologiques qui ne permettent pas
encore leur industrialisation. Avec l’évolution du sys-
tème européen d’émissions des quotas pour la pé-
riode 2021-2030, une augmentation mécanique du
prix de la tonne de CO2 est à prévoir. Mais il y a ur-
gence à agir ! Et si, face à cette impossible quadrature
du cercle, miser sur la filière électrique au détriment
des hauts-fourneaux était la solution ? Pas sûr que
les leaders de la sidérurgie, indien et chinois, souscri-
vent à l’analyse…

Les enjeux environnementaux ne sont pas les seuls auxquels la sidérurgie doit
faire face. Au premier rang de ces derniers se trouve notamment la question
de la lutte contre la concurrence déloyale et des surcapacités. En dix ans, la
Chine est devenue le premier producteur mondial d'acier en concentrant près
de 50% de la production. Elle est ainsi responsable de la moitié des surcapa-
cités mondiales qui pénalisent les aciéristes européens, tirent les prix à la
baisse et détruisent les marges en Europe.  Sous l'impulsion de l'Union eu-
ropéenne et des États-Unis, le G20 a mis en place en 2016 un forum mondial
sur les surcapacités dans le secteur de l'acier, le GFSEC, qui a permis d'obtenir
de la Chine des réductions de capacité. Il faudra, évidemment, aller bien plus
loin que ce premier pas. Autre problématique : les pratiques de dumping.
Près de la moitié des cas anti-dumping ou anti-subvention traités à l'éche-
lon européen relèvent du seul secteur de la sidérurgie. Les règles de concur-
rence loyale n’y sont pas toujours respectées et, là encore, seule une action
au niveau européen permettra de changer la situation. « Attention, prévient
cependant Lionel Bellotti, si la préoccupation environnementale est légi-
time et centrale, il ne faudrait pas que des entreprises profitent de la situation pour
donner dans le chantage à la délocalisation afin de masquer leur absence de vo-
lonté d’investir. »

Stratégie industrielle
Face aux nombreux besoins de la filière et aux défis qu’elle doit relever, une stratégie
industrielle soutenue par les pouvoirs publics est plus que nécessaire. Si la BPI a

été
associé à quelques succès, notam-
ment chez Constellium, et tente parfois de limiter
la casse, comme dans le dossier Vallourec, ses
moyens et ambitions demandent à être renforcés.
Notre organisation, en plus d’être sur le terrain aux
côtés des salariés et des acteurs industriels, joue
son rôle en participant au plus haut niveau à la ré-
flexion et à la prise de décision, en particulier au

Au-delà de l’environnement
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tallurgie, où siège le secrétaire fédéral Lionel Bel-
lotti. Ce CSF a d’ailleurs lancé un groupe de travail
pour dégager des scénarios de développement
des différentes technologies de production de
l'acier en France associant les industriels, les orga-
nisations syndicales et les administrations. Ses ré-
sultats sont attendus avec impatience par la filière,
qui devra également répondre aux enjeux de la di-
gitalisation (avec le besoin de connexion à très
haut débit pour permettre une véritable digitalisa-
tion) et de la sécurisation des approvisionnements
pour certaines matières premières, notamment
pour les électroaimants qui sont au cœur des acié-
ries électriques.

Les années 1960 voient l’apparition en Italie de petites aciéries électriques refondant des ferrailles pour produire des
ronds à béton à bas coût. C’est ce même modèle économique que l’américain NUCOR adopte à la même période en déve-
loppant le concept d'aciérie électrique compacte, la mini-mill. L’entreprise contourne les hauts-fourneaux en dédiant des
fours électriques à la fusion de ferrailles de récupération. Si l’acier ainsi produit présente une qualité inférieure, il n’en
trouve pas moins des applications dans le bâtiment et l’industrie. NUCOR, tablant sur la mise au point d'aciers de plus
en plus techniques sans renoncer à l'aciérie compacte, devient le premier sidérurgiste américain en deux décennies, en
faisant disparaître les sidérurgistes positionnés sur les produits les moins techniques. En 2017, il a produit 30 % de tout
l'acier américain, avec dix-huit aciéries électriques tout en alignant des performances remarquables : un recyclage massif,
un souci de l'environnement, quatre fois moins de CO2 par tonne produite que ses concurrents et des dividendes redis-
tribués durant 180 trimestres successifs depuis 1972. Son modèle économique est désormais imité par 43 entreprises
sidérurgiques américaines produisant ensemble avec profit 37 % de l'acier américain, dont Steel Dynamics dont le chiffre
d'affaires a été multiplié par 368 en vingt ans, passant de 32,2 millions de dollars en 1996 à 11,8 milliards en 2018. Qui
dit mieux ?
Pour une entreprise sidérurgique intégrée, qui peut comprendre en amont de son haut fourneau des installations de pro-
duction de coke, des mines de fer, voire des moyens de transport ferroviaires, le coût moyen par tonne de capacité est
de 1 100 $, alors que le coût d'un four électrique à arc par tonne de capacité n'est que de 300 $. Résultat : Dans des pays

comme les Etats-Unis, le parc d'aciéries intégrées est en fort
déclin, alors que celui des mini aciéries équipées de
fours à arc électrique est en expansion constante, pas-
sant de moins de 50 % de la production nationale en
2000 à plus de 68 % en 2018, dans un contexte de
concentrations et de montée des investissements
étrangers, désormais majoritaires. Il ne reste en 2018,
que trois entreprises - ArcelorMittal, US Steel et AK
Steel - qui exploitent des hauts fourneaux dans des
aciéries intégrées sur neufs sites (dont une bonne
partie est obsolète et fermera vraisemblablement
dans les dix prochaines années) et aucun nouveau
haut fourneau n'a été construit au cours de la décen-
nie écoulée. La trajectoire a été la même en Europe,
où cette filière représente aujourd’hui plus de la
moitié de la production, et où la France paraît à la
traîne.

l’aciérie électrique, un modèle d’efficacité

Les hauts-fourneaux
, symbole d’une époque rév

olue ?
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Valeo Laval : 
un solide dialogue social

Airbus à nouveau n°1

Du 4 au 6 février, les métallos FO d’Ugitech se sont
retrouvés à Ugines (Savoie) pour un stage de forma-
tion sur-mesure en compagnie des secrétaires fédé-
raux Gérard Ciannarella et Lionel Bellotti. Ayant déjà
suivi les premiers stages de la formation fédérale,
cette équipe qui ne cesse de progresser et d’intégrer
de jeunes membres était demandeuse d’une session particulière, adaptée à leurs problématiques et objectifs.
Le succès de l’opération leur a permis de prévoir de nouvelles actions mais aussi de planifier pour les différents
membres de l’équipe de nouveaux stages de formation qui permettront de mieux structurer le collectif en aidant
chacun à prendre une place plus précise pour un fonctionnement d’ensemble plus efficace. L’expérience a éga-
lement soudé un peu plus cette équipe déjà très unie.

Ce sont
des mé-
tallos FO
inquiets
que Lau-
r e n t
Smolnik
et le
coordi-

nateur Bertrand Bellenger ont rencontré chez Valeo, à Laval, le 13 février.
Alors que les commandes sont en baisse sur ce site qui produit des ra-
diateurs automobiles et que la recherche de nouvelles activités et le pro-
chain lancement d’un nouveau modèle risque de ne pas suffire à éviter
une période de remous, l’équipe emmenée par Mattéo Spada et le DSC
Valeo VST Christophe Legros a longuement échangé avec la délégation
fédérale. Cette dernière a également rencontré la direction du site et a pu
faire avec elle un large tour d’horizon duquel ressort la qualité du dia-
logue social et la volonté d’assurer un avenir au site et à ses salariés.

Renault : FO vigilant face
au plan d’économies

Le constructeur européen est redevenu
n°1 mondial suite à la crise du 737 Max
chez Boeing et a annoncé son intention
d’augmenter encore ses cadences de pro-
duction pour honorer ses commandes
toujours plus importantes d’A320. Airbus
pourrait ainsi atteindre les 67 exem-
plaires produits chaque mois d’ici 2023,
contre environ 60 aujourd’hui. FO Métaux
veillera à ce que les salariés ne payent
pas le prix de cette ambition, de même
que les sous-traitants, déjà à la limite de
leurs capacités.

Alstom a de l’appétit
En achetant le canadien Bombardier pour 6 milliards d’euros, Als-
tom devrait devenir le n°2 mondial du train. Pour les métallos FO,
bien implantés dans l’entreprise, l’opération soulève cependant de
nombreuses questions. En premier lieu, celle du coût de l’opération,
sachant que la trésorerie d’Alstom est à sec après la distribution
des réserves sous forme de dividendes. Notre organisation veillera
également à ce que les éventuels doublons ne se traduisent pas par
des fermetures de sites et des pertes d’emplois sur notre territoire.
Il faudra également être attentifs aux décision de la Commission
européenne sur ce dossier, qui promet d’occupser les métallos FO
dans les prochains mois.

Formation sur mesure 
pour UGITECH

Préserver les sites et garantir les emplois
des métallos en France ; tels sont les objec-
tifs de notre Fédération face au plan d’éco-
nomies annoncé par le constructeur au
losange pour réduire ses coûts structurels
et améliorer ses résultats financiers. Pour
FO, ce n’est pas une surprise, notre organi-
sation ayant déjà dénoncé des choix straté-
giques de la Direction qui ont contribué à
aggraver la fragilité de l’entreprise. Face à
l’inquiétude des 38 000 salariés en France,
FO Métaux exige de la transparence et va
rencontrer prochainement la direction gé-
nérale afin de s’assurer que les nécessaires
mutations dans ce secteur en pleine trans-
formation se fassent avec plus de justice et
de cohésion sociale.

Négociations, 
réunions de travail

mais aussi 
fait insolite, 

l’actu de 
FO Métaux 
se décline 

également 
en brèves... 
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Quand la locomotive industrielle et économique d’un
bassin d’emploi éternue, c’est l’ensemble des entreprises
alentours qui s’enrhume. A Maubeuge, c’est la baisse de
volume du site MCA (Renault) qui touche aujourd’hui
ses fournisseurs, parmi lesquels Lear et Trigo. Le 22 dé-
cembre, le secrétaire fédéral Laurent Smolnik est allé à
leur rencontre afin d’examiner avec eux des solutions
permettant de pallier la baisse d’activité et d’éviter la
casse. Les mesures appliquées chez MCA n’étant pas à
l’ordre du jour chez Lear, les métallos FO se sont accor-
dés sur la proposition d’un dispositif de formation qui
permettrait d’éviter les pertes de salaire liées au chô-
mage technique. D’autres pistes ont également été évo-
quées avec Michael Vanderleenen, secrétaire du
syndicat FO Lear, autour de la solidarité pour aider les
85 salariés du site. Le 24 janvier, Laurent Smolnik devait

d’ailleurs revenir rencontrer la direction du
site pour discuter de ces propositions.
La problématique est similaire chez Trigo et
les échanges ont aussi permis de faire le point
avec le DSC FO Lear Alain Azor sur la situation
de notre organisation depuis les dernières
élections professionnelles et donc sur le poids
qu’elle peut mettre dans la balance pour in-
fluer sur la situation. 
Les échanges avec les secrétaires des Métaux
et de l’Union Locale ont montré que les efforts

d’implantation de notre organisation chez MCA se pour-
suivent avec constance et permettent de fonder des es-
poirs sur une meilleure coordination entre les différents
sites. La réunion s’est achevée par la visite des futurs lo-
caux des Métaux de Maubeuge.

Le 20 décembre, le se-
crétaire fédéral Laurent

Smolnik est allé à la
rencontre des équipes

de Lear et de Trigo,
deux équipementiers

automobiles implantés
non loin de Maubeuge,

afin d’échanger avec
elles sur les difficultés

qu’éprouvent leurs
sites et sur les solu-

tions à envisager. Le se-
crétaire des Métaux de

Maubeuge Gaylord
Sourmail et son homo-

logue de l ’Union Locale
Alexandre Leleux

s’étaient joints à la réu-
nion pour enrichir cette

réflexion collective.

Le Nord,  
terre d’automobile

PSA Saint-Ouen : ne laisser personne sur le carreau
Le 6 décembre, le secrétaire fédéral Laurent Smolnik et le DSC FO SA Olivier Lefebvre
sont allés à la rencontre des salariés et des métallos FO du site PSA de Saint-Ouen.
Alors que l’usine est promise à la fermeture, notre organisation accompagne l’en-
semble des salariés dans la recherche de solutions pour la poursuite de leur car-
rière.
Début 2021, le site PSA de Saint-Ouen aura cessé toute activité. Spécialisé dans l’em-
boutissage de pièces spécifiques, il doit céder la place à un projet des Hôpitaux de
Paris, qui a contraint le groupe automobile à vendre les lieux et à cesser l’activité. De-
puis l’annonce de la vente, à la mi-2018, FO Métaux a été présente à chaque étape et
le sera jusqu’au dernier jour de travail.  L’équipe syndicale menée par Stéphane Bou-
tet et Bruno Delaisse n’a pas ménagé ses efforts, avec l’aide et le soutien de notre Fé-
dération et aujourd’hui, il ne reste que 92 salariés à reclasser sur les 340 que
comptait le site.
« La direction a joué le jeu et nous avons contribué en mettant en place des passe-
relles avec d’autres secteurs, comme l’aéronautique, pour assurer le reclassement
de tous les métallos », précise Laurent Smolnik. Ce 6 décembre, lui et le DSC FO Olivier Le-
febvre ont donc fait un point d’étape avec l’équipe syndicale sur la suite des événements,
et notamment le transfert d’une partie de l’activité sur Caen. « Cette fois-ci, il n’existait au-

cune possibilité de sauver le site, explique Laurent
Smolnik. Pour autant, nous nous assurerons que per-
sonne ne reste sur le carreau. »
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Difficile d’implanter et de développer une organisation
syndicale dans un réseau de stations-services sur auto-
route, éparpillé dans tous les coins de l’Hexagone, ouvert
24h/24, dont les salariés connaissent le travail posté et
en 3x8… C’est pourtant ce que le délégué syndical FO
Jean-Pierre Boudon et son équipe ont réussi, avec pa-
tience, détermination et travail de proximité, dans l’en-
treprise Carautoroutes. Face à des problématiques qui
sont autant de challenges dans un secteur où le syndi-
calisme n’était pas forcément évident, les métallos FO
ont accompli un travail remarquable, renforçant à

chaque cycle la représentativité de
notre organisation, pour atteindre au-
jourd’hui un impressionnant niveau,
à près de 80 % ! 
Ils n’en ont pas moins vu les effectifs
fondre à mesure que Carrefour se dés-
engageait de l’activité, au fil des non-
renouvellements de concessions.
Tandis que nombre de salariés pas-
saient sous le pavillon d’une autre en-
treprise et, parfois, perdaient la
protection de la Convention collective
des services de l’automobile que notre
organisation ne cesse de négocier et
d’améliorer, l’équipe FO est restée à

leurs côtés afin de trouver des solutions pour leur éviter
la perte de droits et d’acquis tels que le capital de fin de
carrière, auquel les métallos sont particulièrement atta-
chés. « Jean-Pierre et son équipe ont montré à beaucoup
de salariés des stations-services qu’il valait mieux avoir
un syndicat comme FO avec soi pour être défendus et
représentés efficacement », résume Jean-Yves Sabot.
Rien d’étonnant donc à ce que le délégué syndical ait
reçu autant de remerciements de ces derniers pour le
considérable travail accompli à leur service. Encore
merci Jean-Pierre !

Le 14 janvier, une partie
du noyau dur de l’équipe

FO de Carautoroutes s’est
retrouvée à la Fédération
pour une réunion de son

CSE mais aussi, en pré-
sence du trésorier fédéral

Jean-Yves Sabot, pour le
passage de relais entre le

délégué syndical FO histo-
rique de l’entreprise, Jean-

Pierre Boudon, et son
successeur Fabrice Ri-

coeur. Au-delà de la fierté
et de l’émotion, la réu-

nion a aussi permis de re-
venir sur le chemin

parcouru et sur les défis
qui attendent les métal-
los FO dans ce réseau de

stations-services auto-
route. 

Carautoroutes  : 
la fin d’une époque

PSA : une coordination soudée
Notre Fédération accueillait le 22 janvier la coordination FO PSA. Rassemblés
autour de leur DSC Olivier Lefevre, en présence du secrétaire général de la Fé-
dération FO de la métallurgie Frédéric Homez et du secrétaire fédéral Laurent
Smolnik, les métallos FO de PSA ont abordé un vaste panel de thématiques
et adopté le règlement intérieur de leur coordination.
Après que Frédéric Homez a fait le point sur l’actualité nationale, et plus par-
ticulièrement sur le dossier de la réforme des retraites, ce sont les questions
de démocratie interne qui ont occupé les métallos FO de PSA lors de leur
coordination du 22 janvier. Il n’est pas toujours facile, lorsque 19 équipes
sont réunis, de parvenir à l’expression cohérente de positions communes et
portées par tous. C’est pourquoi les métallos FO ont résolu d’adopter de nouvelles procédures
de validation de leurs débats au travers d’un nouveau règlement interne qui assure une
meilleure prise en compte de toutes les voix, et notamment celle des petits sites. 
Les échanges ont également porté sur les négociations en cours, et plus particulièrement
sur le futur accord de compétitivité. L’intéressement et les prochaines NAO ont aussi fait
l’objet d’intenses discussions au cours desquelles Laurent Smolnik a donné des éléments
de comparaison et de tendance par rapport à ce qui se fait dans d’autres grandes entreprises.

C’est une coordination plus soudée et sereine qui a en-
suite profité de l’intervention d’un expert sur la fusion
entre le groupe PSA et Fiat-Chrysler. Ce dernier, présen-
tant les forces et faiblesses des deux géants ainsi que
les points possibles de synergie, a fourni aux métallos
matière à réflexion et à anticiper l’opération afin de
mieux défendre l’industrie, les salariés et leurs emplois.
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Les métallos FO
d’Atos/Bull se sont réunis

en coordination dans les
locaux de notre Fédéra-
tion le 17 décembre au-

tour de leur coordinateur
Christian Mérot, qui ani-

mait pour la dernière fois
ce type de réunion. En pré-

sence du secrétaire fédéral
Eric Keller et du secrétaire

général de la Fédération
FO de la métallurgie Fré-
déric Homez, l’ensemble

des participants a rendu
un hommage appuyé au

coordinateur pour le tra-
vail accompli, qui a permis

à FO une progression
continue dans l’entreprise.

Atos/Bull :  
l’heure de la succession

Coordination un peu particulière que celle du 17 dé-
cembre dernier pour les métallos FO d’Atos/Bull,
puisque c’était la dernière qu’animait Christian Mérot,
qui a laissé son poste de coordinateur à Lionel Beren-
ger pour profiter d’une retraite bien méritée. 
A l’initiative de la création de FO dans le groupe Bull
dans les années 80, Christian Mérot a réussi, après plus
de 30 ans de militantisme de terrain, à implanter notre
organisation durablement dans Bull puis dans Atos
malgré les plans sociaux et rachats successifs. Face à
la réforme de 2008, il accentuera le travail de dévelop-
pement, permettant à notre organisation de passer de
5,5% en 2005 à 13,1% en 2008. Il continuera sur sa
lancée en amenant FO à 27% de représentativité en
2014, ce qui placera notre organisation comme 2ème

syndicat du groupe Bull, et devant la CFE CGC, dans une
entreprise pourtant composée à 80% de cadres et in-
génieurs. Le rachat de Bull par Atos en 2014 (OPA) a
bien failli mettre à mal tout ce travail, notre organisa-
tion passant alors à 9,99% de représentativité ! Mais
c’était sans compter sur la volonté de fer et l’énergie de
Christian pour motiver ses militants et continuer d’œu-
vrer au développement de notre organisation sur les
nombreux sites où l’entreprise est implantée en France.

« Le résultat a été à la hauteur du travail accompli et
Christian part en retraite en ayant sorti FO de la zone
de risque puisque depuis les dernières élections pro-
fessionnelles de novembre 2019 FO pèse 30% des
suffrages chez Bull, et plus de 20% chez Atos » a
salué son successeur Lionel Berenger. Il laisse der-
rière lui une équipe de militants motivés pour pour-
suivre son travail sur la base de l’orientation
instaurée durant toutes ces années. Défense des re-
vendications, développement et indépendance syn-
dicale en sont les maîtres mots. Christian a
également contribué au développement de notre or-
ganisation sur le plan interprofessionnel en tant que
secrétaire-adjoint de l’UD et secrétaire de l’USM du
Maine et Loire, sans oublier son mandat de membre
de la commission administrative de la Fédération au
cour de laquelle ses interventions et prises de posi-
tion ont toujours été appréciées. « Beaucoup de mi-
litants aimeraient avoir un tel bilan à l’heure de la
retraite, l’a félicité le secrétaire fédéral Eric Keller.
Grâce à lui et à l’équipe qu’il a su animer, la situation
de FO chez Atos/Bull est saine et prometteuse. A
nous de poursuivre son œuvre, ce sera la meilleure
manière de lui rendre hommage ! »

La Dordogne crée son USM
Le 28 janvier, les métallos FO de Dordogne se sont retrouvés à Périgueux, dans les locaux
de l’UD, pour lancer leur USM. Réunis autour des secrétaires fédéraux Philippe Fraysse,
Edwin Liard et Gérard Ciannarella, ainsi que du secrétaire de l’UD24 Pierre Courreges-Clercq,
ils ont donné un nouvel élan au développement de notre organisation dans le départe-
ment.
Avec la création de l’USM de Dordogne le 28 janvier, notre organisation dispose à présent
de 62 structures départementales de terrain pour réunir les métallos et œuvrer au déve-
loppement syndical. Si le département ne figure pas parmi les plus industrialisés de France,
la métallurgie y compte quand même de solides bastions, tels Suturex ou ArcelorMittal,
sans oublier de nombreuses PME-PMI. Alors que le syndicat des Métaux de Périgueux ar-
rivait au bout de ses possibilités d’action, les métallos FO et leur secrétaire Sylvia Bouqui-
naud, en lien avec notre Fédération, ont décidé de passer à la vitesse supérieure en se dotant
d’une USM. « La création de l’UM va permettre aux métallos de profiter du réseau FO et de
l’ensemble des outils que notre Fédération met à la disposition des USM, précise Philipppe
Fraysse. Cela favorisera un travail de développement plus fort et plus efficace qui sera bé-
néfique pour tous. »
Gérard Ciannarella est revenu en détail sur le rôle et la vocation des USM, tant en termes de
coordination que de développement, et a souligné l’importance de recourir à la formation
syndicale pour tirer le meilleur parti de la structure. Après la désignation des instances et

l’adoption des
statuts, Philippe
Fraysse a
conclu l’assem-
blée générale
par un point
complet sur
l’actualité nationale de notre organisation, en particu-
lier la refonte du dispositif conventionnel de la métal-
lurgie et le dossier des retraites, avant de féliciter les
métallos FO et de leur souhaiter le meilleur dans leurs
efforts pour faire grandir FO.

Le nouveau bureau
Le nouveau bureau élu est composé de Sylvia Bou-
quinaud (secrétaire), Fabien Royon (secrétaire adjoint),
Frédéric Gratadon (trésorier), Sylvie Lalanne (trésorière
adjointe) et Aurélie Valaize (archiviste).
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Contrasté. Tel est l’adjectif qui caractérise le mieux le pay-
sage industriel de la Haute-Marne. Sur cette terre de si-
dérurgie, la plupart des fonderies sont à la peine et, à
l’image de leur secteur, font état d’une situation proche
de celle qu’elles ont connu après la crise de 2008. Chô-
mage partiel en hausse, activité en berne, négociations
salariales parfois gelées, explosion des accidents du tra-
vail chez certains, des heures supplémentaires chez
d’autres ; face à une situation difficile, les métallos FO ne
baissent pourtant pas les bras. Et ils obtiennent des ré-
sultats. Là où un dialogue social de qualité existe, ils par-
viennent à obtenir de bonnes NAO, des primes, ou
encore de bons accords pour la mise en place des CSE,
comme chez Ferry Capitain. Du côté de la Fonderie de
Saint-Dizier, l’arrivée d’un nouveau client a fait bondir
l’activité de 25 % tandis que l’entreprise a lancé le dés-
amiantage de ses installations et que le syndicat FO ré-
fléchit à la possibilité de déposer des dossiers pour

permettre aux salariés de bénéficier du
dispositif de préretraite amiante.
Au niveau de l’USM, l’activité ne faiblit
pas. Outre les efforts de développe-
ment syndical payants, avec par exem-
ple la création d’une implantation dans
les Fonderies de Bologne qui vient cou-
ronner 20 ans d’efforts et de persévé-
rance, les métallos FO sont présents à
toutes les négociations et commis-

sions départementales et régionales. L’assemblée géné-
rale a d’ailleurs été l’occasion d’adopter une position
collective quant à la signature de l’accord sur la valeur
du point dans la Haute-Marne. Les débats ont égale-
ment porté sur les difficultés de recrutement dans cer-
tains métiers et, plus largement, sur l’attractivité de
l’industrie. William Olivo a rappelé la disponibilité de
l’USM pour aider toutes les implantations. Un rappel a
été fait sur la nécessité d’aller à la conquête du 2ème et
3ème collège pour conforter la représentativité de notre
organisation.
Jean-Yves Sabot et Géraldine Nivon ont conclu les tra-
vaux par un point sur l’actualité nationale et ont rappelé
la tenue du congrès fédéral à Nice au mois de mai avant
de présenter la dernière circulaire consacrée à la forma-
tion fédérale, exhortant les métallos à recourir à ce dis-
positif pour plus d’efficacité dans leur développement et
leur action syndicale.

C’est à Saint-Dizier, dans
les locaux de l ’Union lo-
cale, que se sont retrou-

vés les métallos FO de
Haute-Marne pour l ’as-

semblée générale de
leur USM. Réunis autour

de leur secrétaire Wil-
liam Olivo, et en pré-

sence des secrétaires
fédéraux Géraldine
Nivon et Jean-Yves

Sabot, ainsi que de plu-
sieurs secrétaires d’USM

de la région Grand Est,
du secrétaire de l ’UD52

Philippe Cousin et du se-
crétaire de l ’UL Gérôme

Sergent, ils ont examiné
la situation du départe-

ment et les probléma-
tiques auxquelles font

face les salariés.

USM de Haute-Marne : 
une équipe de combat

Valeo : la croissance est là
Les locaux de notre Fédération ont accueilli les 16 et 17 janvier, puis le 7 février, la coordi-
nation FO Valeo, animée pour la première fois par le nouveau coordinateur Bertrand Bel-
lenger. En présence du secrétaire fédéral Laurent Smolnik, les échanges ont permis sur les
résultats des récentes élections professionnelles mais aussi sur les négociations à venir.
L’année 2019 s’est achevée sur une excellente note que le début d’année 2020 est venu confir-
mer pour les métallos FO de Valeo : les élections pour la mise en place des CSE ont vu notre
organisation gagner 4 % de représentativité au niveau du groupe, passant ainsi de 17 à 21%
! Cergy, Etaples, Isle d'Abeau, Mazamet, Amiens, Reims, Laval, Angers, Blois, Sens, Sablé-sur-
Sarthe et une toute nouvelle implantation sur Créteil où l’équipe a atteint 12 % : notre organi-
sation a enregistré des scores plus que significatifs sur une large partie du périmètre. Derrière
cette belle progression, Laurent Smolnik et Bertrand Bellenger ont chaudement félicité les
métallos FO pour le considérable travail fourni qui a permis ce résultat. Afin de continuer de
progresser, le coordinateur a également rappelé des points essentiels en termes de méthode
de travail et de communication entre les différents membres de la coordination, qui peut à
présent viser la deuxième place chez Valeo avant de s’attaquer à la première.

Les travaux ont ensuite porté sur la restitution du Co-
mité de groupe, qui a permis aux métallos d’engranger
de nouvelles informations sur la situation et la straté-
gie du groupe. Ils ont, enfin, fait le point sur les négo-
ciations à venir, en particulier sur les congés payés,
ainsi que sur le droit syndical.
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Les métallos FO arden-
nais se sont retrouvés le

30 janvier pour le
congrès de leur USM au-

tour de leur secrétaire
Dominique Sciot, en pré-

sence du secrétaire géné-
ral de la Fédération FO

de la métallurgie Frédé-
ric Homez et des secré-

taires fédéraux
Géraldine Nivon et Jean-

Yves Sabot, du secrétaire
de l’UD08 Jean-Pierre

Glacet et du secrétaire de
l’UL de Charleville-Mé-

zières Patrick Benyoucef.

Ardennes :  
l’USM change de tête

C’est une page importante qui se tournait dans l’his-
toire de l’USM des Ardennes avec le congrès du 30
janvier. En effet, Dominique Sciot, membre fondateur
de l’USM, tirait ce jour-là sa révérence après 20 années
passées à la tête de la structure. Désireux d’injecter du
sang neuf dans l’USM, il a laissé sa place à Daniel Co-
lignon mais restera secrétaire adjoint pour poursui-
vre le passage de témoin dans la durée. Au-delà de ce
changement, le congrès a aussi permis de brosser le
portrait d’un territoire en butte à un défi majeur : celui
de la désertification industrielle. La plupart des entre-
prises du département font face à des mesures de
chômage partiel et se battent pour augmenter l’acti-
vité. Invicta et PSA, deux locomotives économiques
du territoire, ont illustré la situation. L’USM intervient
à tous les niveaux pour muscler l’attractivité des Ar-
dennes, mais le combat est difficile et l’aide de notre
Fédération sera précieuse en ce domaine.
Au plan syndical, l’équipe de l’USM n’a pas ménagé
ses efforts pour le développement syndical. La repré-
sentativité de notre organisation est d’ailleurs de
26,42 %, preuve que tout ce travail a porté ses fruits.

Mais l’avenir exigera une dynamique encore plus
forte, et c’est à l’équipe dorénavant emmenée par Da-
niel Colignon qu’il incombera de l’impulser. 
Jean-Yves Sabot, revenant sur les enjeux de la repré-
sentativité, a souligné l’importance du respect des sta-
tuts et obligations légales des structures pour
pérenniser les bons résultats obtenus par les métallos
sur le terrain. Les métallos FO ardennais devraient
d’ailleurs profiter prochainement de formations fédé-
rales sur ce point. Enfin, Frédéric Homez est intervenu
pour détailler les positions et les actions de notre Fé-
dération dans les nombreux dossiers nationaux qui
mobilisent l’équipe fédérale, en particulier la refonte
du dispositif conventionnel de la métallurgie et le pro-
jet de réforme des retraites.

Le nouveau bureau
Le nouveau bureau élu est composé de Daniel Coli-
gnon (secrétaire), Dominique Sciot (secrétaire adjoint),
Thierry Dombret (trésorier), Stéphane Martin (trésorier
adjoint) et Patrick Legrand(archiviste).

USM du Loir-et-Cher : de nouvelles ambitions
Les métallos FO du Loir-et-Cher se
sont retrouvés le 15 janvier pour le
congrès de leur USM à Blois autour
de leur secrétaire Stéphane Thouzé,
en présence du secrétaire fédéral
Gérard Ciannarella et du secrétaire
de l’UD41 Eric Gondy. Ensemble, ils
ont renouvelé leurs instances après

avoir passé en revue l’actualité de la métallurgie dans le département et au plan national.
C’est par un énorme merci aux métallos FO pour leur implication dans la vie de l’USM41
que Stéphane Thouzé, son secrétaire, a débuté la présentation de son rapport d’activité
lors du congrès du 15 janvier. Il n’a pas caché qu’ils seraient appelés à amplifier leur par-
ticipation pour aider l’USM à poursuivre son développement. Sur ce plan, la structure n’a
d’ailleurs pas à rougir de ses résultats puisqu’en 2019 ont été créées deux nouvelles sec-
tions syndicales (AMIPI et BBB Automobiles Citroën) et que les implantations FO du dé-
partement réalisent de bons scores aux élections professionnelles. Stéphane Thouzé n’a
pas caché que l’équipe de l’USM visait les 20 % de représentativité sur le département,
rappelant que c’est le poids des métallos FO autour de la table de négociations qui a per-
mis, notamment, d’obtenir de bonnes augmentations du RAG et de la valeur du point ces
dernières années. Le développement sera donc la priorité pour le mandat qui s’ouvrait ce
15 janvier et le secrétaire de l’USM a également précisé que le bureau entendait aller à la

rencontre de l’ensemble des syndicats et sections syn-
dicales du département pour faire grandir FO.
Le bilan de la mandature a aussi montré la forte par-
ticipation de l’USM aux différentes commissions ré-
gionales et/ou départementales, en particulier sur
l’emploi et la formation. Stéphane Thouzé est ensuite
revenu plus en détail sur la situation industrielle et
économique du Loir-et-Cher, où la métallurgie tient
une place de premier plan. Il a conclu par un tour
d’horizon de l’implication de l’USM dans la vie de
notre Fédération et de notre Confédération. 
Gérard Ciannarella a pris la parole pour un point sur
l’actualité nationale, et plus particulièrement le dossier
des retraites et, dans un autre registre, la refonte du
dispositif conventionnel de la métallurgie. Revenant
ensuite sur le rôle de notre Fédération et des USM, il a
conclu sur l’importance de la formation syndicale,
rappelant que la circulaire fédérale consacré au sujet
était disponible et exhortant les métallos FO à recourir
à l’offre de formation fédérale pour plus d’efficacité
dans leurs actions. 
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Les métallos FO des
Bouches-du-Rhône se
sont retrouvés à Mar-

seille le 21 janvier pour le
congrès de leur USM.

Réunis autour de leur se-
crétaire Gérard Cianna-

rella (également
secrétaire fédéral), en
présence du secrétaire

général de la Fédération
FO de la métallurgie Fré-

déric Homez, du secré-
taire de l’UD13 Franck
Bergamini et du secré-

taire fédéral non perma-
nent et membre de la CA
Fédérale Patrice Petetin,

ils ont fait le bilan de
l’année écoulée avant de
tracer leurs perspectives

pour 2020.

USM des Bouches-du-Rhône :
une énergie inépuisable

Le dynamisme de notre organisation dans les Bouches-
du-Rhône ne se dément pas et, comme chaque année,
la forte affluence des métallos lors du congrès de leur
USM, le 21 janvier, en a fourni une belle illustration. Cette
énergie, les métallos FO l’ont consacrée notamment au
développement, et avec succès, comme le montre les ré-
sultats obtenus. Ainsi, en termes de représentativité, notre
organisation ne cesse de progresser sur le département
et s’établit aujourd’hui à la première place, à 34,08 %.
Dans les entreprises, là aussi, les scores des métallos FO
sont plus que bons. Mais leurs efforts ont également per-
mis la création de huit sections syndicales (Financière Ac-
téon, Delta ascenseur, KSB service France, Supersonic
Imagine, Soluscope, Allo pneu, Citroën Aviscar et Ortec
Fos). Cette réussite repose sur deux types de développe-
ment, a détaillé Gérard Ciannarella : d’abord en interne,
là où notre organisation est présente et œuvre à faire
grandir FO, mais aussi en externe, là où les métallos FO
ne sont pas encore implantés mais, via la négociation de
PAP ou encore les distributions de tracts, se font connaître
des salariés et des directions, semant les graines des fu-
tures implantations FO. Gérard Ciannarella a d’ailleurs re-
mercié l’ensemble des équipes ayant participé à ces
opérations.

Force de proposition
Il a poursuivi en rappelant la participation de l’USM aux
nombreuses commissions départementales et régio-
nales avec, là encore, des succès, notamment sur la ques-
tion du pouvoir d’achat avec la revalorisation des TGA et
RMH, de la valeur du point. L’USM s’est également beau-
coup investie dans les projets industriels locaux avec la
préoccupation constante de leur donner une orientation
prenant en compte la question environnementale, fidèle
au crédo de notre Fédération, à savoir « la défense de l’en-
vironnement doit se faire avec l’industrie et non contre
l’industrie ». Il a ensuite rappelé le fort investissement des
métallos FO du département dans la vie de notre Confé-
dération et de notre Fédération. Avant de dévoiler les ob-
jectifs de l’USM pour le prochain cycle électoral,
notamment de renforcer la coordination avec les syndi-
cats de localité, Gérard Ciannarella a souligné l’impor-
tance de la formation syndicale, à laquelle les métallos
FO du 13 sont nombreux à participer, pour un syndica-
lisme efficace au service des salariés et de l’industrie.

Gérard Ciannarella a
présenté la création
d’un groupe de tra-
vail paritaire avec
l’UIMM et les organi-
sations syndicales
représentatives, dont la démarche doit permettre d’amé-
liorer l’attractivité de l’industrie en agissant sur la mobilité.
Alors que les emplois industriels sont la plupart du
temps situés à la périphérie des centres urbains, posant
problème aux salariés, aux apprentis et aux alternants,
un groupe de travail a été mis en place par FO avec l’ob-
jectif de « devenir précurseurs, d’apporter des solutions
et de les présenter ensuite aux élus et futurs élus. » Der-
rière l’action, FO se veut toujours et sur tous les terrains
force de proposition.
Le secrétaire de l’UD13 Franck Bergamini a pris la parole
pour évoquer le dossier des retraites, qui mobilise notre
organisation, et pour saluer l’action de Frédéric Homez
lors de la période post-congrès confédéral compliquée
qu’a connue notre organisation en 2018. Plus largement,
il a rendu hommage à la solidité de notre Fédération, à
la constance de ses positions et à l’engagement des mé-
tallos au service de FO.
Frédéric Homez a conclu les travaux par un point détaillé
sur l’actualité nationale. Entre la situation de l’industrie et
les actions de notre Fédération à tous les niveaux, le tra-
vail en cours sur le développement au 3ème collège, la
refonte du dispositif conventionnel de la métallurgie et le
brûlant dossier des retraites, les sujets ne manquaient
pas. Après avoir rappelé les positions et analyses de notre
organisation sur la réforme des retraites, ainsi que les ac-
tions menées en accord avec notre Confédération, Frédé-
ric Homez a confié qu’après la phase de contestation
dans la rue, l’heure était à présent au lobbying auprès des
parlementaires pour influer sur ce projet injuste et qui ne
fera que des perdants. Il a achevé son propos en saluant
le travail accompli par les métallos FO des Bouches-du-
Rhône et en leur donnant rendez-vous du 27 au 29 mai
prochain à Nice pour le congrès de notre Fédération. 

Le nouveau bureau
Le nouveau bureau élu est composé de Gérard Cianna-
rella (secrétaire), David Thourey (secrétaire adjoint), Anne-
Marie Chopinet (trésorière), Sylvain Ferrara (trésorier
adjoint) et Michel Gatto (archiviste).
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Les métallos FO de la
région Midi-Pyrénées se

sont retrouvés lors de
l’assemblée générale de

leur USM le 12 décem-
bre autour de leur se-

crétaire Eric Ziegler, en
présence du secrétaire

fédéral Eric Keller et du
secrétaire de l’UD31

Serge Cambou. La réu-
nion a permis de faire

un tour d’horizon du
vaste territoire couvert
par l’USM et de revenir

sur les dossiers natio-
naux de la métallurgie.

USM de Midi-Pyrénées : 
solide dans l’action et dans les convictions

« Représentation, aide, développement à tra-
vers les PAP et les implantations : c’est cela
qui a amené l’UD FO à la première place
dans le département de la Haute Garonne et
le Syndicat FO Métaux à la première place
dans la région Occitanie », a rappelé Eric Zie-
gler en présentant son rapport d’activité lors
de l’assemblée générale de l’USM de Midi-
Pyrénées, le 12 décembre. Cette notion de
développement a été le fil rouge des
échanges, preuve de son importance pour
les métallos FO, dont les interventions ont montré l’effi-
cacité en ce domaine, mais aussi la conscience parta-
gée de la nécessité de se développer chez les cadres. Se
félicitant des bons résultats électoraux des équipes syn-
dicales, Eric Ziegler n’en a pas moins souligné qu’il fal-
lait impérativement respecter les critères établis par la
loi de 2008, sous peine de perdre représentativité et
mandats. « Tenez vos Congrès et vos assemblées gé-
nérales, rédigez les comptes rendus de vos différentes
réunions, déposez vos comptes à la DIRECCTE, etc., a-t-
il martelé. Si vous ne justifiez pas du respect de vos sta-
tuts en conformité avec la loi du 20 août 2008, 
vous encourrez la dissolution de votre syndicat et bien
pire ! »

Projet de société

Il a poursuivi son propos en le portant sur le terrain de
la conjoncture économique, qui « n’est pas le fruit du
h a s a r d ,

mais fruit
de l’organi-
s a t i o n
mondiale
de la fi-
nance qui
a p p o r t e
p l u s
d’austé-
rité et
plus dif-
fi c u l t é s

pour les salariés et les non-
salariés ». Alors que les différents traités décidés dans
le cadre de l’Union Européenne et les politiques pure-

ment économiques compromettant toutes les poli-
tiques industrielles européennes n’ont amené que di-
minution du pouvoir d’achat, explosion des inégalités,
chômage, précarité, pauvreté et de plus en plus d’exclu-
sion sociale, « rien n’est inéluctable et une autre poli-
tique économique est possible, a-t-il plaidé, permettant
de retrouver une politique de croissance et de répartir
vers le développement de l’emploi. » 
Face aux interventions et à l’ingérence gouvernemen-
tale dans les discussions sur les accords paritaires in-
terprofessionnels qui fragilisent le paritarisme, il a
défendu la pratique contractuelle et conventionnelle,
menacés car générateurs de progrès pour les salariés.
« Dans nos sociétés démocratiques, la montée des po-
pulismes due en grande partie à la mondialisation qui
accroît les inégalités exige d’injecter du lien social, de
reconsidérer les corps intermédiaires, de repenser à
une meilleure répartition des richesses et ne pas faire
peser les contraintes uniquement sur le travail et les
salariés. » Il a conclu en appelant les métallos à rester
déterminés dans leurs combats et à conserver leur in-
dépendance pour peser de toutes leurs forces sur
chaque projet, dans les négociations, et sur chaque ré-
forme remettant en cause les droits élémentaires.
Il a conclu en remerciant doublement Michel Huc,
d’abord d’être présent, ensuite de ne pas s’être trompé
sur sa succession en mettant, en 2004, comme secré-
taire général de notre Fédération, Frédéric Homez, à qui
il a rendu hommage pour son soutien, son investisse-
ment syndical, sa grande humanité et son amitié.
Eric Keller a pris la parole pour évoquer la situation sur
le dossier des retraites puis fait un point sur la situation
sociale et industrielle, ainsi que sur les actions de notre
Fédération à ces niveaux. Il a poursuivi sur la refonte
du dispositif conventionnel de la métallurgie avant de
conclure en donnant rendez-vous aux métallos à Nice,
en mai prochain, pour le congrès fédéral.



Quelle est la définition du droit de
retrait ? 
C’est l’article L 4131-1 qui prévoit la possibilité pour
tout salarié d’user de son droit de retrait et d’alerter
des risques en amont, ou de façon concomitante,
l’entreprise.
Il est défini comme résultant d’une situation de tra-
vail dont le salarié a un motif raisonnable de penser
qu’elle présente un danger grave et imminent pour
sa vie ou sa santé.
Selon la loi du 23 décembre 1982, sont visées les si-
tuations « où le risque est susceptible de se réaliser
brusquement et dans un délai rapproché ». Il im-
porte peu que le dommage se réalise immédiate-
ment ou progressivement, du moment qu'il peut
être envisagé dans un délai proche.
Si l’employeur n’a pris aucune mesure de prévention,
de prudence ou de diligence, ou si celles-ci sont insuffi-
santes, l’exercice du droit de retrait est a priori légitime. 

Quel formalisme existe-t-il en ma-
tière d’exercice de droit de retrait ?
Le retrait du salarié d’une situation dangereuse n’est
soumis à aucune condition spécifique de forma-
lisme précise, si ce n’est celle d’être en cours d’exécu-
tion de son contrat de travail (excluant ainsi les
salariés en maladie).
Nous vous recommandons de prévenir le service ju-
ridique de la Fédération afin, d’une part, de vous as-
surer du bien fondé de ce droit mais également pour
permettre une vérification du courrier informant de
l’usage de ce droit.

Peut-on l’exercer en groupe ?
La situation de danger peut concerner une seule per-
sonne ou un groupe de travailleurs. Dès lors, le droit
de retrait peut tout à fait être exercé collectivement.
La grève des salariés, en raison du défaut persistant
de conformité des installations de l'entreprise aux
normes de sécurité, est liée à l'existence d'un danger

grave et imminent. Le paiement des salaires des
jours de grève a donc été ordonné (C.Cass, Soc,  1er

mars 1995).

Inversement, une centaine d’agents de la SNCF, tra-
vaillant en contact direct avec la clientèle, s’étaient re-
tirés de leur poste en réaction à deux agressions par
un usager le 26 décembre 2014. Une fois mis fin à
l’incident et l’agresseur maîtrisé, la direction leur fai-
sait injonction de reprendre leur travail pour le 17
décembre 2014 à 19 heures. Les salariés ont conti-
nué d’user de leur droit de retrait.
La Cour de cassation a estimé que les agents
n’avaient pas de motif raisonnable de penser que la
situation dans laquelle ils se trouvaient présentait
un danger grave et imminent pour leur vie ou leur
santé après le 17 décembre 2014 à 19 heures.
Si un employeur ne peut demander à un travailleur
qui a fait bon usage de son droit de retrait de repren-
dre son activité dans une situation de travail où per-
siste le danger grave et imminent, il en va autrement
dans le cadre de l’exercice d’un droit de retrait injustifié. 
Toute type de sanction peut être pris, allant du sim-
ple retrait de salaire pour absence injustifiée, en pas-
sant par l’avertissement et pouvant aller jusqu’au
licenciement pour faute grave notamment sous le
motif d’abandon de poste.

Ainsi, l’analyse de la situation et des faits est fonda-
mentale au regard des conséquences de l’usage
d’un droit de retrait non légitime. En conséquence,
sauf cas d’urgence, nous vous recommandons de
saisir le service juridique de la Fédération préalable-
ment à toute décision de retrait collectif d’une situa-
tion de travail estimée dangereuse et comportant
l’existence d’un danger grave et imminent.

Quelle est la différence avec le droit
d’alerte ?
Le CSE peut, comme le pouvait le CHSCT, exercer son
droit d’alerte pour danger grave et imminent. Tout

d’abord en exerçant une alerte immédiate à l’em-
ployeur (L 4131-2), ensuite en consignant son avis
sur un registre, puis en permettant une enquête
conjointe pour finir sur l’envoi de la fiche de rensei-
gnement à l’Inspection du travail.
Durant la procédure, une réunion extraordinaire du
CSE devra être organisée dans un délai de 24 h.. 
A savoir que l’avis doit figurer sur un registre spécial,
dont les pages sont numérotées, authentifiées par
tampon du CSE, daté et signé pour sa mise à dispo-
sition (L 4132- 2) :
■Postes concernés
■Nature et cause du danger
■Nom des travailleurs exposés (D 4132-2)

Un salarié peut-il refuser un voyage
professionnel en Chine ?
Oui. Un salarié à qui il serait ainsi demandé de se
rendre en Chine pourra refuser de partir dès lors que,
conformément à l’article L. 4131-1 du Code du tra-
vail, les salariés peuvent se retirer de toute situation
de travail dont ils ont un motif raisonnable de penser
qu’elle présente un danger grave et imminent pour
leur vie ou leur santé, ainsi que se soustraire de toute
défectuosité qu’ils constatent dans les systèmes de
protection. L’employeur ne peut contraindre un sa-
larié qui fait usage de son droit de retrait à reprendre
son activité. 
Aucune sanction, aucune retenue de salaire ne peut
être pratiquée à son encontre (art. L. 4131-3). Par le
passé, ce droit de retrait a pu ainsi être reconnu à
des salariés en partance pour l’Angola alors en
guerre civile (CA Paris, 19 décembre 1991, Briatte et
autres/SA Cofras). Il convient de noter, en outre, que
le bénéfice de la faute inexcusable est de droit pour
le ou les salariés qui seraient victimes d’un accident
du travail ou d’une maladie professionnelle, alors
qu’eux-mêmes ou un représentant du personnel 
au comité social et économique avaient signalé à
l’employeur le risque qui s’est matérialisé (art. L.
4131-4).
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L’exercice du
droit de retrait

Si le Coronavirus (ou Covid-19) et ses risques de transmission sur le territoire français sont préoccupants, il
n’en demeure pas moins que ce n’est pas le premier virus dont le risque de pandémie est avéré. En effet, il

succède au SRAS, dont il est une variante, mais est en l’état significativement moins mortifère qu’un autre
virus bien connu : celui de la grippe saisonnière.

Les discussions autour de cette pandémie suscitent des questions plus centrales, dont notamment celle du
bon usage du droit de retrait dans le cadre de l’entreprise. De même, la question des leviers existants pour

nos élus afin de garantir la santé et la sécurité des salariés est soulevée.



Que l’on ne compte pas sur cette
rubrique pour disserter sur le
coronavirus, qui monopolise
l’actualité depuis des semaines,
ni surtout pour essayer de faire
croire qu’il présenterait quelque
rapport avec une célèbre
marque de bière. Quoique… L’in-
fection foudroyante venue de
Chine et le breuvage mexicain

ont tout de même en commun la référence à une
couronne : forme stylisée de l’agent pathogène
pour la première et nom espagnol du second 
-qu’illustre l’étiquette de la bouteille.
Évoquons plutôt le terme général d’épidémie, que
Guillaume de Machaut, qui n’était pas médecin
mais compositeur, écrivain et chanoine de Reims,
fit entrer dans la langue française en 1348 sous la
forme approximative ypidime en écrivant
quelques tristes vers sur la grande peste noire, dite
de Florence, qui sévissait alors et tua en cinq ans
25 millions d’Européens. Elle se définit comme
l’apparition d’un grand nombre de cas d’une ma-
ladie infectieuse transmissible dans une région ou
une collectivité donnée. Au milieu du XIXème siècle,
elle a donné lieu à une branche de la médecine,
l’épidémiologie, qui étudie les rapports d’une ma-
ladie donnée avec divers facteurs qui en favorisent
la diffusion, comme le mode de vie ou le milieu
ambiant.
On retrouve dans notre mot deux racines
grecques : epi, « au-dessus de », utilisé dans de
nombreux termes d’anatomie, de biologie ou de
géographie (épicentre, épiderme, etc.), et dêmos,
« peuple ». C’est pourquoi, lorsqu’elle touche non
les êtres humains mais les animaux (qui ne se
souvient de la « vache folle » ?), on doit lui préférer
le mot épizootie. Et si ses effets s’étendent à la terre
entière, ou presque, on pourra parler de pandémie.
Il est alors urgent, non seulement de mettre les
malades en quarantaine, mais de créer un cordon
sanitaire. L’occasion de rappeler (cocorico !) que
c’est un médecin français qui a formalisé scientifi-
quement cette pratique : un certain Dr. Adrien
Proust, qui n’était autre que le papa de Marcel.
Comme quoi lire cette chronique, ce n’était pas du
temps perdu.
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Jeux

Tous les mois, 
FO Métaux vous 

propose mots croisés 
et sudoku, ainsi qu’un

peu de culture, 
syndicale bien sûr,

autour d’un mot 
chargé d’histoire 

et que les métallos
connaissent bien.

Le mot du mois : 
EpidémieSudoku

Des métaux et des mots
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